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CONVENTION 1 SUR LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE TRANS 
FRONTIÈRE À LONGUE DISTANCE

Les Parties à la présente Convention,
Résolues à promouvoir les relations et la coopération en matière de protection 

de l'environnement,
Conscientes de l'importance des activités de la Commission économique des Na 

tions Unies pour l'Europe en ce qui concerne le renforcement de ces relations et de 
cette coopération en particulier dans le domaine de la pollution atmosphérique, y 
compris le transport à longue distance des polluants atmosphériques,

Reconnaissant la contribution de la Commission économique pour l'Europe à 
l'application multilatérale des dispositions pertinentes de l'Acte final de la Confé 
rence sur la sécurité et la coopération en Europe2 ,

Tenant compte de l'appel contenu dans le chapitre de l'Acte final de la Confé 
rence sur la sécurité et la coopération en Europe relatif à l'environnement, à la 
coopération en vue de combattre la pollution de l'air et les effets de cette pollution, 
notamment le transport de polluants atmosphériques à longue distance, et à 
l'élaboration, par la voie de la coopération internationale, d'un vaste programme de

1 Entrée en vigueur le 16 mars 1983* à l'égard des Etats suivants, soit le quatre-vingt-dixième jour à compter de la date 
du dépôt du vingt-quatrième instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion auprès du Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies, conformément au paragraphe 1 de l'article 16 :

Date du dépôt de l'instrument
de ratification, d'accepta 

tion (A), d'approbation (AA) 
Etat ou d'adhésion (a)
Portugal ................... 29 septembre 1980
République démocratique allé-

L

l 
Etat
Allemagne, République fédé 

rale d' ...................
(Avec déclaration d'applica 
tion à Berlin-Ouest.)

Communauté économique euro-

(Pour le Royaume en Eu 
rope.)

Jate du dépôt de l'instrument 
de ratification, d'accepta- 

ion (A), d'approbation (AA) 
ou d'adhésion (a)

15 juillet 1982

16 décembre 1982
15 juillet 1982
9 juin 1981

15 décembre 1981

15 juillet 1982 AA
18 juin 1982
15 juin 1982
30 novembre 1981 A
15 avril 1981

3 novembre 1981 A A

15 juillet 1982
15 juillet 1982
15 juillet 1982
13 février 1981
15 juillet 1982 A

7 juin

5 juin

mande
République socialiste soviétique 

de Biélorussie ............. 13 juin
République socialiste soviétique 

d'Ukraine ................
Royaume-Uni de Grande Bre 

tagne et d'Irlande du Nord .. 
(Y compris le bailliage de 
Jersey, le bailliage de Guer- 
nesey, l'île de Man, Gibraltar, 
les zones de souveraineté du 
Royaume-Uni d'Akrotiri et 
de Dhekelia dans nie 
de Chypre.)

Suède ......................
Union des Républiques socia 

listes soviétiques ........... 22 mai

1982

1980

1980

15 juillet 1982

12 février 1981

1980

*La date du 16 mars 1983 a été retenue sur la base des textes anglais et russe dudit paragraphe 1 de l'article 16 de 
la Convention («... on the ninetieth day after the date of deposit of the twenty-fourth instrument...»), qui diffèrent 
à cet égard du texte français («... le quatre-vingt-dixième jour à compter de la date de dépôt... ») mais sont davan 
tage conformes à la méthode de calcul des délais généralement en usage pour les traités multilatéraux déposés auprès 
du Secrétaire général. 
2 La Documentation française, Notes et études documentaires, nos 4271-4272, 15 mars 1976, p. 48.
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surveillance et d'évaluation du transport à longue distance des polluants de l'air, en 
commençant par le dioxyde de soufre, puis en passant éventuellement à d'autres 
polluants,

Considérant les dispositions appropriées de la Déclaration de la Conférence des 
Nations Unies sur l'environnement 1 , et en particulier le principe 21, lequel exprime la 
conviction commune que, conformément à la Charte des Nations Unies et aux prin 
cipes du droit international, les Etats ont le droit souverain d'exploiter leurs propres 
ressources selon leurs propres politiques d'environnement et ont le devoir de faire en 
sorte que les activités exercées dans les limites de leur juridiction et sous leur contrôle 
ne causent pas de dommage à l'environnement dans d'autres Etats ou dans des 
régions ne relevant d'aucune juridiction nationale,

Reconnaissant la possibilité que la pollution de l'air, y compris la pollution at 
mosphérique transfrontière, provoque à court ou à long terme des effets dom 
mageables,

Craignant que l'augmentation prévue du niveau des émissions de polluants at 
mosphériques dans la région ne puisse accroître ces effets dommageables,

Reconnaissant la nécessité d'étudier les incidences du transport des polluants at 
mosphériques à longue distance et de chercher des solutions aux problèmes identifiés,

Affirmant leur résolution de renforcer la coopération internationale active pour 
élaborer les politiques nationales nécessaires et, par des échanges d'informations, des 
consultations et des activités de recherche et de surveillance, de coordonner les 
mesures prises par les pays pour combattre la pollution de l'air, y compris la pollu 
tion atmosphérique transfrontière à longue distance,

Sont convenues de ce qui suit :
DÉFINITIONS

Article 1. Aux fins de la présente Convention :
à) L'expression «pollution atmosphérique» désigne l'introduction dans l'at 

mosphère par l'homme, directement ou indirectement, de substances ou d'énergie 
ayant une action nocive de nature à mettre en danger la santé de l'homme, à endom 
mager les ressources biologiques et les écosystèmes, à détériorer les biens matériels, et 
à porter atteinte ou nuire aux valeurs d'agrément et aux autres utilisations légitimes 
de l'environnement, l'expression «polluants atmosphériques» étant entendue dans le 
même sens;

b) L'expression «pollution atmosphérique transfrontière à longue distance» 
désigne la pollution atmosphérique dont la source physique est comprise totalement 
ou en partie dans une zone soumise à la juridiction nationale d'un Etat et qui exerce 
des effets dommageables dans une zone soumise à la juridiction d'un autre Etat à une 
distance telle qu'il n'est généralement pas possible de distinguer les apports des 
sources individuelles ou groupes de sources d'émission.

PRINCIPES FONDAMENTAUX
Article 2. Les Parties contractantes, tenant dûment compte des faits et des 

problèmes en cause, sont déterminées à protéger l'homme et son environnement 
contre la pollution atmosphérique et s'efforceront de limiter et, autant que possible, 
de réduire graduellement et de prévenir la pollution atmosphérique, y compris la 
pollution atmosphérique transfrontière à longue distance.

1 Rapports de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement, Stockholm, 5-16 juin 1972, Docu 
ment A/Conf, 48/14/Rev. 1, p. 3.
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Article 3. Dans le cadre de la présente Convention, les Parties contractantes 
élaboreront sans trop tarder, au moyen d'échanges d'informations, de consultations 
et d'activités de recherche et de surveillance, des politiques et stratégies qui leur ser 
viront à combattre les rejets de polluants atmosphériques, compte tenu des efforts 
déjà entrepris aux niveaux national et international.

Article 4. Les Parties contractantes échangeront des informations et pro 
céderont à des tours d'horizon sur leurs politiques, leurs activités scientifiques et les 
mesures techniques ayant pour objet de combattre dans toute la mesure possible les 
rejets de polluants atmosphériques qui peuvent avoir des effets dommageables et 
ainsi de réduire la pollution atmosphérique, y compris la pollution atmosphérique 
transfrontière à longue distance.

Article 5. Des consultations seront tenues à bref délai, sur demande, entre, 
d'une part, la ou les Parties contractantes effectivement affectées par la pollution 
atmosphérique transfrontière à longue distance ou qui sont exposées à un risque 
significatif d'une telle pollution et, d'autre part, la ou les Parties contractantes sur le 
territoire et dans la juridiction desquelles un apport substantiel à la pollution at 
mosphérique transfrontière à longue distance est créé ou pourrait être créé du fait 
d'activités qui y sont menées ou envisagées.

GESTION DE LA QUALITÉ DE L'AIR
Article 6. Compte tenu des articles 2 à 5, des recherches en cours, des 

échanges d'informations et des activités de surveillance et de leurs résultats, du coût 
et de l'efficacité des mesures correctives prises localement et d'autres mesures, et pour 
combattre la pollution atmosphérique, en particulier celle qui provient d'installations 
nouvelles ou transformées, chaque Partie contractante s'engage à élaborer les 
meilleures politiques et stratégies, y compris des systèmes de gestion de la qualité de 
l'air et, dans le cadre de ces systèmes, des mesures de contrôle qui soient compatibles 
avec un développement équilibré, en recourant notamment à la meilleure technologie 
disponible et économiquement applicable et à des techniques produisant peu ou pas 
de déchets.

RECHERCHE-DÉVELOPPEMENT
Article 7. Les Parties contractantes, suivant leurs besoins, entreprendront des 

activités concertées de recherche et/ou de développement dans les domaines suivants : 
a) Techniques existantes et proposées de réduction des émissions de composés sul 

fureux et des principaux autres polluants atmosphériques, y compris la faisabilité 
technique et la rentabilité de ces techniques et leurs répercussions sur l'environne 
ment;

6) Techniques d'instrumentation et autres techniques permettant de surveiller et 
mesurer les taux d'émissions et les concentrations ambiantes de polluants at 
mosphériques;

c) Modèles améliorés pour mieux comprendre le transport de polluants atmosphé 
riques transfrontière à longue distance;

d) Effets des composés sulfureux et des principaux autres polluants atmosphériques 
sur la santé de l'homme et l'environnement, y compris l'agriculture, la sylvi 
culture, les matériaux, les écosystèmes aquatiques et autres et la visibilité, en vue 
d'établir sur un fondement scientifique la détermination de relations dose/effet 
aux fins de la protection de l'environnement;
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e) Evaluation économique, sociale et écologique d'autres mesures permettant d'at 
teindre les objectifs relatifs à l'environnement, y compris la réduction de la pollu 
tion atmosphérique transfrontière à longue distance;

f) Elaboration de programmes d'enseignement et de formation concernant la pollu 
tion de l'environnement par les composés sulfureux et les principaux autres 
polluants atmosphériques.

ECHANGES D'INFORMATIONS
Article 8. Les Parties contractantes échangeront, dans le cadre de l'Organe 

exécutif visé à l'article 10 ou bilatéralement, et dans leur intérêt commun, des infor 
mations :
à) Sur les données relatives à l'émission, selon une périodicité à convenir, de 

polluants atmosphériques convenus, en commençant par le dioxyde de soufre, à 
partir de grilles territoriales de dimensions convenues, ou sur les flux de polluants 
atmosphériques convenus, en commençant par le dioxyde de soufre, qui traver 
sent les frontières des Etats, à des distances et selon une périodicité à convenir; 

6) Sur les principaux changements survenus dans les politiques nationales et dans le 
développement industriel en général, et leurs effets possibles, qui seraient de 
nature à provoquer des modifications importantes de la pollution atmosphérique 
transfrontière à longue distance;

c) Sur les techniques de réduction de la pollution atmosphérique agissant sur la 
pollution atmosphérique transfrontière à longue distance;

d) Sur le coût prévu de la lutte à l'échelon des pays contre les émissions de composés 
sulfureux et des autres principaux polluants atmosphériques;

e) Sur les données météorologiques et physico-chimiques relatives aux phénomènes 
survenant pendant le transport des polluants;

f) Sur les données physico-chimiques et biologiques relatives aux effets de la pollu 
tion atmosphérique transfrontière à longue distance et sur l'étendue des dom 
mages* qui, d'après ces données, sont imputables à la pollution atmosphérique 
transfrontière à longue distance;

g) Sur les politiques et stratégies nationales, sous-régionales et régionales de lutte 
contre les composés sulfureux et les principaux autres polluants atmosphériques.

MlSE EN ŒUVRE ET ÉLARGISSEMENT DU PROGRAMME CONCERTÉ DE SURVEILLANCE 
CONTINUE ET D'ÉVALUATION DU TRANSPORT À LONGUE DISTANCE DES POLLUANTS 
ATMOSPHÉRIQUES EN EUROPE
Article 9. Les Parties contractantes soulignent la nécessité de mettre en œuvre 

le «Programme concerté de surveillance et d'évaluation du transport à longue 
distance des polluants atmosphériques en Europe»(ci-après dénommé «EMEP») ex 
istant et, s'agissant de l'élargissement de ce programme, conviennent de mettre l'ac 
cent sur :
a) L'intérêt pour elles de participer et de donner plein effet à l'EMEP qui, dans une 

première étape, est axé sur la surveillance continue du dioxyde de soufre et des 
substances apparentées;

b) La nécessité d'utiliser, chaque fois que c'est possible, des méthodes de sur 
veillance comparables ou normalisées;

* La présente Convention ne contient pas de disposition concernant la responsabilité des Etats en matière de 
dommages.
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c) L'intérêt d'établir le programme de surveillance continue dans le cadre de pro 
grammes tant nationaux qu'internationaux. L'établissement de stations de sur 
veillance continue et la collecte de données relèveront de la juridiction des pays où 
sont situées ces stations;

d) L'intérêt d'établir un cadre de programme concerté de surveillance continue de 
l'environnement qui soit fondé sur les programmes nationaux, sous-régionaux, 
régionaux et les autres programmes internationaux actuels et futurs et qui en 
tienne compte;

é) Tua. nécessité d'échanger des données sur les émissions, selon une périodicité à con 
venir, de polluants atmosphériques convenus (en commençant par le dioxyde de 
soufre) à partir de grilles territoriales de dimensions convenues, ou sur les flux de 
polluants atmosphériques convenus (en commençant par le dioxyde de soufre) 
qui traversent les frontières des Etats, à des distances et selon une périodicité à 
convenir. La méthode, y compris le modèle, employée pour déterminer les flux, 
ainsi que la méthode, y compris le modèle, employée pour déterminer l'existence 
du transport de polluants atmosphériques, d'après les émissions par grille ter 
ritoriale, seront rendus disponibles et passés en revue périodiquement aux fins 
d'amélioration;

f) Leur intention de poursuivre l'échange et la mise à jour périodique des données 
nationales sur les émissions totales de polluants atmosphériques convenus, en 
commençant par le dioxyde de soufre;

g) La nécessité de fournir des données météorologiques et physico-chimiques rela 
tives aux phénomènes survenant pendant le transport;

h) La nécessité d'assurer la surveillance continue des composés chimiques dans 
d'autres milieux tels que l'eau, le sol et la végétation, et de mettre en œuvre un 
programme de surveillance analogue pour enregistrer les effets sur la santé et l'en 
vironnement;

0 L'intérêt d'élargir les réseaux nationaux de l'EMEP pour les rendre opérationnels 
à des fins de lutte et de surveillance.

ORGANE EXÉCUTIF
Article 10. 1. Les représentants des Parties contractantes constitueront, 

dans le cadre des Conseillers des gouvernements des pays de la CEE pour les pro 
blèmes de l'environnement, l'organe exécutif de la présente Convention et se 
réuniront au moins une fois par an en cette qualité.

2. L'Organe exécutif :
a) Passera en revue la mise en oeuvre de la présente Convention;
b) Constituera, selon qu'il conviendra, des groupes de travail pour étudier des ques 

tions liées à la mise en œuvre et au développement de la présente Convention, et à 
cette fin pour préparer les études et la documentation nécessaires et pour lui 
soumettre des recommandations;

c) Exercera toutes autres fonctions qui pourraient être nécessaires en vertu des dis 
positions de la présente Convention.

3. L'Organe exécutif utilisera les services de l'organe directeur de l'EMEP pour 
que ce dernier participe pleinement aux activités de la présente Convention, en par 
ticulier en ce qui concerne la collecte de données et la coopération scientifique.
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4. Dans l'exercice de ses fonctions, l'Organe exécutif utilisera aussi, quand il le 
jugera utile, les informations fournies par d'autres organisations internationales 
compétentes.

SECRÉTARIAT
Article 11. Le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour 

l'Europe assurera, pour le compte de l'Organe exécutif, les fonctions de secrétariat 
suivantes : 
à) Convocation et préparation des réunions de l'Organe exécutif;
b) Transmission aux Parties contractantes des rapports et autres informations reçus 

en application des dispositions de la présente Convention;
c) Toutes autres fonctions qui pourraient lui être confiées par l'Organe exécutif.

AMENDEMENTS À LA CONVENTION
Article 12. 1. Toute Partie contractante est habilitée à proposer des 

amendements à la présente Convention.
2. Le texte des amendements proposés sera soumis par écrit au Secrétaire 

exécutif de la Commission économique pour l'Europe qui le communiquera à toutes 
les Parties contractantes. L'Organe exécutif examinera les amendements proposés à 
sa réunion annuelle suivante, pour autant que ces propositions aient été communi 
quées aux Parties contractantes par le Secrétaire exécutif de la Commission économi 
que pour l'Europe au moins quatre-vingt-dix jours à l'avance.

3. Un amendement à la présente Convention devra être adopté par consensus 
des représentants des Parties contractantes, et entrera en vigueur pour les Parties 
contractantes qui l'auront accepté le quatre-vingt-dixième jour à compter de la date à 
laquelle les deux tiers des Parties contractantes auront déposé leur instrument d'ac 
ceptation auprès du dépositaire. Par la suite, l'amendement entrera en vigueur pour 
toute autre Partie contractante le quatre-vingt-dixième jour à compter de la date à la 
quelle ladite Partie contractante aura déposé son instrument d'acceptation de 
l'amendement.

RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

Article 13. Si un différend vient à surgir entre deux ou plusieurs Parties 
contractantes à la présente Convention quant à l'interprétation ou à l'application de 
la Convention, lesdites Parties rechercheront une solution par la négociation ou par 
toute autre méthode de règlement des différends qui leur soit acceptable.

SIGNATURE
Article 14. 1. La présente Convention sera ouverte à la signature des Etats 

membres de la Commission économique pour l'Europe, des Etats jouissant du statut 
consultatif auprès de la Commission économique pour l'Europe en vertu du 
paragraphe 8 de la résolution 36 (IV) du 28 mars 1947 du Conseil économique et 
social et des organisations d'intégration économique régionale constituées par des 
Etats souverains membres de la Commission économique pour l'Europe et ayant 
compétence pour négocier, conclure et appliquer des accords internationaux dans les 
matières couvertes par la présente Convention, à l'Office des Nations Unies à Genève, 
du 13 au 16 novembre 1979, à l'occasion de la Réunion à haut niveau, dans le cadre 
de la Commission économique pour l'Europe, sur la protection de l'environnement.
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2. S'agissant de questions qui relèvent de leur compétence, ces organisations 
d'intégration économique régionale pourront, en leur nom propre, exercer les droits 
et s'acquitter des responsabilités que la présente Convention confère à leurs Etats 
membres. En pareil cas, les Etats membres de ces organisations ne seront pas 
habilités à exercer ces droits individuellement.

RATIFICATION, ACCEPTATION, APPROBATION ET ADHÉSION
Article 15. 1. La présente Convention sera soumise à ratification, accepta 

tion ou approbation.
2. La présente Convention sera ouverte à l'adhésion, à compter du 17 novem 

bre 1979, des Etats et organisations visés au paragraphe 1 de l'article 14.
3. Les instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion 

seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui 
remplira les fonctions de dépositaire.

ENTRÉE EN VIGUEUR
Article 16. 1. La présente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt- 

dixième jour à compter de la date de dépôt du vingt-quatrième instrument de ratifica 
tion, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion.

2. Pour chacune des Parties contractantes qui ratifie, accepte ou approuve la 
présente Convention ou y adhère après le dépôt du vingt-quatrième instrument de 
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, la Convention entrera en 
vigueur le quatre-vingt-dixième jour à compter de la date du dépôt par ladite Partie 
contractante de son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou 
d'adhésion.

RETRAIT
Article 17. A tout moment après cinq années à compter de la date à laquelle la 

présente Convention sera entrée en vigueur à l'égard d'une Partie contractante, ladite 
Partie contractante pourra se retirer de la Convention par notification écrite adressée 
au dépositaire. Ce retrait prendra effet le quatre-vingt-dixième jour à compter de la 
date de réception de la notification par le dépositaire.

TEXTES AUTHENTIQUES
Article 18. L'original de la présente Convention, dont les textes anglais, 

français et russe sont également authentiques, sera déposé auprès du Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies.

EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la présente 
Convention.

FAIT à Genève, le treize novembre mil neuf cent soixante-dix-neuf.
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In the name of Albania: 
Au nom de l'Albanie : 
OT HMCHH An6aHHH:

In the name of Austria: 
Au nom de l'Autriche : 
OT HMCHH ABCTPHH:

Dr. HERBERT SALCHER

In the name of Belgium: 
Au nom de la Belgique : 
OT HMCHH BejibrHH:

Luc DHOORE

In the name of Bulgaria: 
Au nom de la Bulgarie : 
OT HMCHH EojirapHH:

ZHIVKO ZHIVKOV

In the name of the Byelorussian Soviet Socialist Republic:
Au nom de la République socialiste soviétique de Biélorussie :
OT HMBHH EenopyccKoa CoBeTCKOfi CouHajiHCTHiecKOft Pecny6jiHKn:

VLADIMIR F. MITSKEVITCH

In the name of Canada: 
Au nom du Canada : 
OT HMCHH KaHaflw:

JOHN FRASER
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In the name of Cyprus: 
Au nom de Chypre : 
OT HMCHH Knnpa:

In the name of Czechoslovakia: 
Au nom de la Tchécoslovaquie : 
OT HMCHH HexocjioBaKHH:

JULIUS HANUS

In the name of Denmark: 
Au nom du Danemark : 
OT HMCHH JJaHHH:

JENS KAMPMANN

In the name of Finland: 
Au nom de la Finlande :
OT HM6HH C&HHJIHHflHH:

JOHANNES KOIKKALAINEN

In the name of France: 
Au nom de la France : 
OT HMCHH <&paHinœ:

MICHEL D'ORNANO

In the name of the German Democratic Republic: 
Au nom de la République démocratique allemande : 
OT HMCHH TepMaHCKoa .ZJeMOKparanecKoo PecnyônmcH:

HANS REICHELT

Vol. 1302,1-21623



1983 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 241

In the name of the Federal Republic of Germany: 
Au nom de la République fédérale d'Allemagne : 
OT HMCHH OeaepaTHBHofi PecnyôJiHKH repMamra:

PER FISCHER 
GERHART RUDOLF BAUM

In the name of Greece: 
Au nom de la Grèce : 
OT HMCHH rpemra:

STAVROS DIMAS

In the name of the Holy See:
Au nom du Saint-Siège :
OT HM6HH CBHTeiiinero npecTona:

JEAN RUPP

In the name of Hungary: 
Au nom de la Hongrie : 
OT HMCHH BenrpHH:

BRUNO F. STRAUB

In the name of Iceland: 
Au nom de l'Islande : 
OT HMCHH HcjiauaHH:

HARALDUR KRÔYER

In the name of Ireland: 
Au nom de l'Irlande : 
OT HMCHH

SYLVESTER BARRETT
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In the name of Italy: 
Au nom de l'Italie : 
OT HMCHH

VlTO SCALIA

In the name of Liechtenstein: 
Au nom du Liechtenstein :
OT HM6HH JlHXTeHUITeËHa:

ANTON CERNER

In the name of Luxembourg: 
Au nom du Luxembourg : 
OT HMCHH JlK>KceM6ypra:

JEAN RETTEL

In the name of Malta: 
Au nom de Malte : 
OT HMCHH

In the name of the Netherlands: 
Au nom des Pays-Bas : 
OT HMCHH

In the name of Norway: 
Au nom de la Norvège : 
OT HMCHH HopBerna:

L. GINJAAR
R. J. MULDER

ROLF HANSEN
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In the name of Poland: 
Au nom de la Pologne : 
OT HMCHH

In the name of Portugal: 
Au nom du Portugal : 
OT HMCHH nopxyrajiHH:

JOZE KEPA

JOSE DUARTE PALMA DA SILVA BRUSCHY

In the name of Romania: 
Au nom de la Roumanie : 
OT HMCHH PVMBIHHH:

VIRGIL IANOVICI
«La Roumanie interprète l'article 14 de la présente 

Convention, concernant la participation des organisa 
tions régionales d'intégration économique constituées 
par des Etats membres de la Communauté économique 
européenne, dans le sens qu'il vise exclusivement des 
organisations internationales auxquelles les Etats 
membres ont transféré leur compétence pour signer, 
conclure et appliquer en leur nom des accords interna 
tionaux et pour exercer leurs droits et responsabilités 
dans le domaine de la pollution transfrontière.»1

In the name of San Marino: 
Au nom de Saint-Marin : 
OT HMCHH Can-MapHHo:

MARIA ANTONIETTA BONELLI

1 [TRANSLATION — TRADUCTION] Romania interprets article 14 of this Convention, concerning the participation of 
regional economic integration organizations constituted by States members of the Economic Commission for Europe, to 
mean that it refers exclusively to international organizations to which States members have transferred their competence 
in respect of the signature, conclusion and application on their behalf of international agreements and in respect of the 
exercise of their rights and responsibilities in the field of transboundary pollution.
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In the name of Spain: 
Au nom de l'Espagne : 
Ox HMBHH HcnaHHH:

JESUS SANCHO ROF

In the name of Sweden: 
Au nom de la Suède : 
Ox HM6HH

OLOF JOHANSSON

In the name of Switzerland: 
Au nom de la Suisse : 
Ox HMCHH

HANS HORLIMANN

In the name of Turkey: 
Au nom de la Turquie : 
Ox HMCHH Typium:

KÀMRAN INAN

In the name of the Ukrainian Soviet Socialist Republic:
Au nom de la République socialiste soviétique d'Ukraine :
Ox HMCHH YKpaHHCKOô CoBexcKoft CouHaJiHCXHHecKofi Pecny6jiHKn:

IVAN P. KOCHEVYKH

In the name of the Union of Soviet Socialist Republics: 
Au nom de l'Union des Républiques socialistes soviétiques : 
Ox HMCHH Coioaa CoBexcKHX CouHaJiHcxsraecKnx PecnyoJIHK:

VLADIMIR A. KIRILLIN
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In the name of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland: 
Au nom du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord : 
OT HMCHH CoeflHHeHHoro KopojieBCTBa BejiHKOÔpHTaHHH H CesepHOâ

JOHN MARCUS Fox

In the name of the United States of America:
Au nom des Etats-Unis d'Amérique :
OT HMCHH CoeflHHeHHbix HTraTOB AMBPHKH:

DOUGLAS M. COSTLE

In the name of Yugoslavia: 
Au nom de la Yougoslavie : 
OT HMCHH HDrocjiaBHH:

ZVONE DRAGAN

In the name of the European Economic Community: 
Au nom de la Communauté économique européenne : 
OT HM6HH EsponeâCKoro aKOHOMiraecKoro cooômecTBa:

SILVESTER BARRETT 
LORENZO NATALI
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